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CONFÉRENCE NATIONALE PROFESSIONNELLE DES OSDD 
des 12 - 13 - 14 et 15 octobre 2015 - ALÉNYA  

 

RÉSOLUTION GÉNÉRALE 
 

La Conférence Nationale Professionnelle (CNP), réunie 12 au 15 octobre 2015 à Alénya, se tient à un 

moment où, la crise du système capitaliste se perpétuant, tout est prétexte pour le patronat et nos 

gouvernants pour avancer plus loin encore dans la remise en cause des moyens d’existence des salariés : 

actifs, retraités et demandeurs d’emploi, ainsi que l’avenir de la jeunesse. 

 
Sur ordre des institutions internationales, FMI, BCE, Union Européenne (la Troïka), les gouvernements de 
tous les pays, en particulier en Europe, imposent des plans d’austérité qui aboutissent inévitablement à de 
nouvelles baisses du pouvoir d’achat des salariés, à la casse de pans entiers des services publics et de la 
protection sociale et à la remise en cause des statuts et des conventions collectives. L'exemple le plus 
flagrant étant celui de la Grèce. 
 
Concernant les accords de libre échange ( SETA, TTIP, TISA, etc..), la CNP dénonce les tractations menées en 
catimini par la commission européenne avec d'autres États, et estime leur ratification dangereuse pour les 
salariés et les citoyens. 
 
Dans ce contexte, la CNP souligne l’actualité de la Charte d’Amiens, qui reconnaît la lutte des classes 
opposant sur le terrain économique les travailleurs en révolte contre toutes les formes d’exploitation et 
d’oppression tant matérielle que morale mises en œuvre par la classe capitaliste contre la classe ouvrière. 
 
La CNP combat les politiques publiques qui au motif de « compétitivité », remettent en cause les droits des 
travailleurs et l’emploi. Dans ce cadre, les accords dits de « compétitivité » aggravés par la loi Macron ne 
font qu’amplifier le pouvoir des entreprises de faire du chantage à l’emploi.  
 
La CNP exige le retrait du pacte de responsabilité, cadeau de 41 milliards au patronat doublé d’un marché 
de dupes en matière d’emplois, affaiblissant de plus le financement de la sécurité sociale et le 
fonctionnement des services publics du fait des exonérations et des 50 milliards de réduction de dépenses 
publiques et sociales. 
 
La CNP condamne les aides publiques aux entreprises distribuées sans ciblage, sans condition, ni contrôle 
comme c’est le cas avec le CICE, elle s'oppose à sa transformation en nouvelles exonérations de cotisations 
sociales. 
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La hausse massive, continue et dramatique du chômage, rappelle chaque mois l’échec de la politique 
économique sociale et fiscale du gouvernement. Pour la CNP, la hausse des salaires, et la dépense publique 
sont les clés pour relancer l’activité et l’emploi. 
 
La CNP réaffirme son attachement à la République une et indivisible, facteur consubstantiel à l’égalité de 
droits. C’est pourquoi elle s’oppose à la réforme territoriale, balkanisant l’action publique et faisant 
disparaître les communes et départements.  
 
La CNP soutient ses syndicats et sections engagés dans un combat difficile contre les restructurations, les 
fusions, les suppressions d'établissements, de services, induisant des mobilités, de la déqualification, des 
pertes d'emplois, et des remises en cause des conventions collectives, découlant de l'application de ces lois 
dont elle exige l’abrogation, notamment la loi NOTRe. 
 
Après les lois Macron et Rebsamen, le rapport « Combrexelle » sur « La négociation collective, le travail et 
l’emploi » promeut une inversion de la hiérarchie des normes et la suppression du principe de faveur, en 
donnant priorité à la négociation d’entreprise sur les négociations de niveau national et la loi.  
 
Dans la même logique, le rapport Mettling sur la « Transformation numérique et vie au travail » s’inscrit 
dans cette tendance en promouvant l’individualisation de la relation sociale et la régulation à l’échelle de 
l’entreprise, source d’inégalités. 
 
La CNP réaffirme son attachement à la négociation collective, au respect de la hiérarchie des normes et au 
principe de faveur, elle s'oppose à la traduction de ces rapports dans la loi. 
 
Au niveau national, La CNP réaffirme son attachement au repos dominical et au respect des conditions de 
travail des salariés en s’opposant à la généralisation et à la banalisation du travail du dimanche et du travail 
de nuit.  
 
La CNP dénonce toute les nouvelles formes d'organisation facilitant la précarisation et l’externalisation des 

activités ou des agents (télétravail, 100% web, dématérialisation, tout numérique, automatisation..). Cela 

conduit au recours massif à la sous-traitance avec le risque induit de disparition de nos métiers, des 

qualifications et des emplois. 

La CNP réaffirme également le respect de la vie privée des salariés en condamnant notamment tous les 
dispositifs de collecte et de traitement de leurs données à caractère personnel à des fins de surveillance et 
de fichage. 
 
Attachée à l’indépendance syndicale, la CNP affirme que les revendications de la CGT Force Ouvrière ne 
doivent obéir à aucune autre considération que la défense des intérêts de la classe ouvrière. 
 
En 2014, après y avoir exposé ses analyses et revendications, notre confédération (entraînant la CGT, la FSU 
et Solidaire) avait quitté la conférence sociale, marquant ainsi son opposition à toute instrumentalisation 
gouvernementale. La CNP souligne qu'en effet ces conférences visent pour le gouvernement à faire 
partager ses objectifs aux organisations syndicales, celle à venir la semaine prochaine, comme celle de 
2014. 
 

La CNP dénonce les attaques incessantes visant le syndicalisme ouvrier libre et indépendant et ses 
militants. Ainsi, l'opposition des salariés d'Air France à un nouveau plan de licenciement de 2900 salariés, 
s'est heurté aux provocations de la direction de l'entreprise et aux manipulations gouvernementales qui 
tendent à criminaliser l'action syndicale. La CNP est inconditionnellement au côté des syndicats FO et de 
tous les salariés engagés dans l'action contre le plan de la direction générale, elle s'oppose à toute 
répression. 
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Dès lors que des résistances se font jour, et notamment celles initiées par Force Ouvrière, le gouvernement 
n’hésite pas à violer ses propres engagements et les lois. C'est un déni de démocratie permanent. Il passe 
outre au refus majoritaire de valider l'accord PPCR dans la fonction publique, accord qui acte notamment la 
non revalorisation du point d'indice pour une période indéterminée. Il agréé l'accord minoritaire de 
classification et passe outre à l'opposition majoritaire à son application au sein de Pôle emploi ; accord qui 
ici, acte entre autre l'absence de déroulement de carrière et qui doit permettre l'application du plan 
stratégique de la direction générale qui découle des consignes gouvernementales de réduction des 
dépenses des opérateurs publics. 
 
Une évidence s'impose : en France, le dialogue social gouvernemental est le pendant des pactes sociaux 
initiés par la commission européenne, avec le concours de la CES, pour mieux domestiquer la classe 
ouvrière. 
 
La CNP condamne la loi scélérate et liberticide du 20 août 2008, dite « loi de la représentativité », 
consécutive à la position commune entre la CGT-CFDT et le Medef et demande son abrogation. 
 
La CNP revendique le retour à la libre désignation des délégués syndicaux et de tous les mandataires 
syndicaux. 
 
À l’heure où sont célébrés les 70 ans de la Sécurité Sociale, La CNP réitère son attachement aux principes 
fondateurs de 1945 - cotiser selon ses moyens, et bénéficier selon ses besoins - dont nous éloignent de plus 
en plus les contre réformes successives et les exonérations massives de cotisations patronales. 
 
S'agissant de la protection sociale complémentaire, la CNP dénonce la refiscalisation des cotisations des 
salariés. Elle condamne le généralisation de l'obligation de souscrire une complémentaire santé qui, sous 
couvert d'une idée séduisante, vise à désengager encore plus la Sécurité Sociale solidaire pour transférer la 
protection sociale vers le secteur lucratif et marchand, inversant le principe d'origine en instaurant une 
logique de protection sociale à deux vitesses. 
 
Refusant toute austérité, la CNP revendique : 
 
 l’augmentation générale des salaires et en particulier celle du SMIC qui devra être portée au niveau 

du salaire médian, des minima sociaux, des retraites 
 des recrutements en CDI dans tous les secteurs,  
 des formations qualifiantes ou certifiées. 

 

En matière de santé au travail, la CNP dénonce la grande inégalité des moyens et des droits sur le territoire 

national en matière de santé au travail. 

La CNP dénonce le rapport ISSINDOU qui voudrait faire du médecin du travail, le médecin de l'inaptitude et 

donc du licenciement. Elle s'oppose à la politique de déréglementation de l'état qui met la branche en 

difficultés en minimisant les cotisations, et en anéantissant l'attractivité de la branche par une politique de 

bas salaires. 

La CNP dénonce le rapport de France  Stratégie remis au ministre le 9 octobre 2015 dans le cadre de la loi 

Rebsamen d'août 2015 sur le dialogue social et s'oppose au projet de loi de création du compte personnel 

d'activité (CPA), remplaçant les droits collectifs prévus par le code du travail, les conventions collectives et 

les accords d'entreprise par un système universel à points attaché à la personne ( compte assurance 

chômage, formation, pénibilité, durée du travail, compte épargne temps ). 

La CNP réaffirme son attachement au Code du Travail, au droit des salariés à avoir un poste adapté en 
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fonction de leur état de santé, aux instances représentatives du personnel, notamment les CHSCT, qui 

jouent un rôle important en santé au travail et d'une manière générale au code du travail qui protège 

certaines catégories de salariés, "salariés protégés" qui le sont justement pour protéger la santé et les 

conditions de travail des autres salariés 

Concernant le dossier des retraites complémentaires AGIRC et ARRCO, la CNP soutient la volonté de sa 
confédération d'aboutir à un accord favorable aux intérêts des salariés et retraités dont le pouvoir d’achat 
ne cesse de diminuer. Il en va de l'avenir du paritarisme, élément de l’indépendance syndicale, de la 
politique conventionnelle au niveau interprofessionnel, et de la nature des relations sociales. La CNP 
dénonce les propositions du Medef qui visent uniquement à reculer l’âge de la retraite au delà de 62 ans, et 
s’oppose également à l’instauration d’une taxe sur les pensions. Elle est favorable à une augmentation 
graduelle des taux de cotisation permettant d’augmenter les recettes et d’assurer ainsi l’équilibre des 
comptes en maintenant le niveau des pensions.  

Dans ce cadre, la CNP revendique le maintien de l'AGIRC et de l'ARRCO. Et plus généralement, rappelle son 
opposition à la mise en œuvre d’une réforme systémique des retraites. 

Face à toutes ces attaques, le développement syndical est une priorité : La CNP se félicite des excellents 
résultats électoraux annoncés au cours de la conférence professionnelle, et appelle l’ensemble des 
syndicats et militants à amplifier la syndicalisation en développant de nouvelles implantations et en 
renforçant les structures existantes par l’augmentation du nombre d’adhérents. La CNP invite les syndicats 
de la section fédérale à préparer activement leurs élections professionnelles en s’appuyant sur des cahiers 
de revendications claires. La CNP apporte son soutien à tous les syndicats FO et tous les travailleurs qui, 
chaque jour, combattent y compris par la grève, pour défendre et faire aboutir leurs revendications et 
intérêts légitimes. 

En conclusion, le retrait du pacte de responsabilité et l’arrêt des politiques d’austérité, la défense de la 
fonction publique et de son statut, la lutte contre les déréglementations en cours et contre l’inversion de la 
hiérarchie des normes, pour la sauvegarde de la protection sociale, du paritarisme, du Code du travail dont 
le maintien n'est ni négociable ni amendable et des conventions collectives ainsi que l’augmentation 
générale des salaires nécessitent un combat social et républicain couplé d’une réaction 
interprofessionnelle. 

Pour la CNP, construire le rapport de force à même de faire reculer le gouvernement et le patronat et faire 
aboutir les revendications de FO est indispensable. Dans ce cadre, après la mobilisation du 9 avril 2015, 
initiée par notre confédération, à laquelle se sont ralliés la CGT, FSU et Solidaire, la CNP se félicite du 
mandat donné aux instances confédérales pour mener une large campagne d’information auprès de tous 
les salariés afin de les mobiliser avec toutes les structures de FO et pouvoir prendre toutes les initiatives 
nécessaires pour construire le rapport de force par la grève interprofessionnelle. 

 

 


